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Après les Assises, l’OPMA continue !

Le 8 décembre 2011 à la Mairie de Grenoble, se sont 
réunis, sans doute pour la dernière fois, des membres de  
l’OPMA et des membres du groupe d’organisation des 
assises de l’alpinisme. Cette rencontre a permis de faire le 
point sur l’actuelle mise en place de la Coordination Natio-
nale créée à Chamonix  en juin 2011, à l’issue de la journée 
de clôture des assises. Elle a aussi conduit à s’interroger 
sur l’avenir de l’observatoire. Tous les participants ont sou-
haité que celui-ci continue son activité d’observation, de ré-
昀氀exion et de publication, en lien avec la Coordination, ceci 
sans attendre la 昀椀n de l’installation de ce nouveau groupe 
de travail.

Il nous a d’abord paru important de reprendre la publi-
cation de notre Lettre d’information, un temps interrom-
pue par l’écriture des textes qui ont soutenu l’organisation 
des assises. Et il nous a semblé naturel de faire en sorte que 
cette nouvelle Lettre soit le prolongement des différentes 
ré昀氀exions qui ont ponctué le déroulement des rencontres 
de Grenoble puis de Chamonix. Les pages qui suivent ras-
semblent donc quelques-unes des réactions que nous avons 
reçues après ces rencontres.

Bernard Amy 
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À retenir 

Sans prétendre proposer un bilan de ces 
Assises, on peut mettre en évidence ce qui 
a donné lieu aux débats les plus fructueux, 
en particulier dans les tables rondes de 
Grenoble et dans la journée conclusive de 
Chamonix, avec la participation de nom-
breux responsables politiques et associa-
tifs.

Les pratiques actuelles de la montagne 
se sont multipliées et diversi昀椀ées, mais 
l’alpinisme en reste le symbole. Car l’alpi-
nisme ne se réduit ni à un milieu, ni à des 
techniques, ni à un état d'esprit mais ren-
voie simultanément à ces trois dimensions. 
Elles circonscrivent l'espace de l'ensemble 
des activités de montagne. Concevoir les 
activités de montagne dans cette triple 
perspective, permet de dépasser une lo-
gique de cloisonnement des pratiques, en 
les pensant plutôt en termes de relations, 
de différences et de possibles passerelles 
entre elles. Aujourd’hui, l'espace ainsi 
dessiné apparaît en pleine recomposition. 
Il s'élargit : certaines activités, telles que 
l’escalade et le ski de randonnée, se redé-
ploient et de nouvelles pratiques appa-
raissent. 

La montagne est un milieu exceptionnel 
qui doit être préservé et respecté dans sa 
diversité,  a昀椀n que les générations futures 
aient toujours la possibilité de s'affronter 
à une nature vierge qui deviendra de plus 
en plus rare sur notre planète. Mais pour 
que l'image des activités de montagne soit 
attractive, il importe de souligner ce qui les 
caractérise et en fait le prix.

Les valeurs de l’alpinisme et des pra-
tiques de la montagne jouent un important 
rôle social et éducatif. L’accent a été mis 
sur ce point. Car la montagne est forma-
trice ; elle  structure la personnalité. Moins 
le chemin est tracé ou le terrain aménagé, 
plus les activités font appel, non seulement 
à des capacités physiques et techniques, à 
l’endurance et à la maîtrise de soi, mais 
donnent le goût d’entreprendre, de s’enga-
ger, de faire des choix autonomes. Fréquen-
ter la montagne devient une véritable école 
de vie où l’on apprend la solidarité, la res-
ponsabilité, le risque calculé, la con昀椀ance 
en soi, l’attention au milieu, le plaisir de la 
découverte, de l’aventure individuelle et 
collective. L’alpinisme n’est pas seulement 
une pratique, mais un état d’esprit qui im-
prègne la vie de tous les jours. 

Pour les plus jeunes en particulier, 
l’enjeu est considérable. Mais les activi-
tés de montagne se heurtent à des dispo-
sitions administratives et 昀椀nancières qui 

en freinent le développement. En outre  
la question du risque n’est trop souvent 
abordée que sous son aspect négatif – qu’il 
faut, certes, prendre très au sérieux, mais 
sans l’écarter à tout prix. Priver les jeunes 
de l'expérience du risque, c'est les priver 
de nouvelles découvertes. En montagne 
comme ailleurs, non seulement le risque 
zéro n'existe pas, mais il n'est pas souhai-
table. Amener des jeunes en montagne, 
c'est aussi promouvoir une pédagogie du 
risque consistant, non à le fuir, mais à le 
gérer comme un seuil pouvant ouvrir sur 
quelque chose d’heureux.  

La demande qui a été exprimée 
concerne la législation qu’on voudrait plus 
compréhensible et plus compréhensive, 
car la prolifération des règlements risque 
de tuer l’activité.  De manière unanime, 
on demande qu’un soutien institutionnel 
et 昀椀nancier soit résolument apporté aux 
projets de découverte de la montagne et de 
l’alpinisme faits dans un cadre scolaire ou 
périscolaire, ainsi que par des organismes 
d’éducation populaires, par des municipa-
lités et des parcs nationaux ou régionaux.

Dans l’économie montagnarde et dans 
celle des loisirs, les pratiques de l’alpi-
nisme occupent une place spéci昀椀que 
importante, mais leur impact direct sur 
l’économie locale a toujours été faible. 
Leur place est symbolique, plus que mar-
chande. L’alpinisme suscite un imaginaire 
de grandeur et de beauté qui valorise les 
territoires de montagne et leur attractivité. 
Il constitue l’un des principaux leviers du 
développement touristique et comporte 
une économie induite qui s’est largement 
développée. Elle concerne les équipements 
nécessaires non seulement à l’alpinisme 
proprement dit, mais à des pratiques qui 
se sont segmentées et ont multiplié les pro-
duits spécialisés. Fabricants et marchands 
ont beaucoup innové en la matière.  En昀椀n, 
plus encore que l’alpinisme comme pra-
tique, le milieu de la haute montagne est 
un argument et un vecteur de communi-
cation des plus ef昀椀caces pour le dévelop-
pement du tourisme. Les médias en usent 
largement et en multiplient les effets posi-
tifs pour l’économie montagnarde.

Ces premières Assises de l’alpinisme et 
des activités de montagne ont abouti à la 
présentation d’un manifeste par un collec-
tif représentatif des institutions de la mon-
tagne : FFME, FFCAM, SNGM, SNAM, 
GHM, MW, GTA, SNGRGE, UCPA, SNA-
PEC.

Paul Keller
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Du Manifeste à la Coordination

.../...

À l’issue des Assises, ce collectif s’est 
constitué en « Coordination nationale des 
activités de montagne et d’alpinisme » (nom 
provisoire) dont la naissance of昀椀cielle aura 
lieu à Grenoble le 24 janvier (les locaux 
étant installés à la Maison de la Montagne 
de Grenoble). Le noyau de la Coordination 
est constitué de ces dix institutions qui en 
sont membres en tant que les représentants 
des pratiquants et des professionnels de ces 
activités, auxquelles s’ajoutent l’ANCEF et 
probablement la FFRP. Cela dit, toutes les 
institutions qui ont à faire à ces pratiques, 
pour peu qu’elles partagent les mêmes 
valeurs et objectifs pourront avoir un sta-
tut de membre associé à la Coordination : 
promotion, gestion des espaces (ex. Parcs 
Nationaux ou Régionaux, CIPRA), collecti-
vités territoriales de montagne ou associa-
tions les regroupant (ANEM, ANMSM), 
associations de protection de l’environne-
ment, chercheurs... Ces institutions seront 
intégrées de façon pertinente aux diffé-
rents groupes de travail identi昀椀és plus bas.

La Coordination devra donc s’attacher à 
la mise en oeuvre, en relation avec les pou-
voirs publics, des propositions et des en-
gagements dont le manifeste fait état. Éla-
borés pendant les Assises, ils ont pour but 
de redonner force et attrait aux pratiques 
de la montagne. De fait, la Coordination 
propose, à partir du Manifeste, d’identi昀椀er 
un certain nombre de sujets transversaux 
qu’il apparaît indispensable de défendre 
en commun. Sur ces différents dossiers, 
au sein de la Coordination, les institutions 
membres s’engagent :

- à mutualiser leurs moyens 昀椀nanciers 
et humains,
- à défendre des positions communes,
- à créer une  représentation  unique 
vis a vis des interlocuteurs (notamment 
institutionnels) externes,  
- à se mettre en réseau avec l’ensemble 
des acteurs travaillant sur les sujets 
communs,
- à mettre en place des actions com-
munes et concertées avec l’ensemble 
des acteurs de la montagne,
- à impulser et soutenir les actions dé-
veloppées par différents acteurs pour 
promouvoir les pratiques de montagne.

Il va de soi que la Coordination n’a sur-
tout pas pour rôle de se substituer aux insti-
tutions membres ou à d’autres acteurs de la 
montagne existants, ni à leur prérogatives : 

la FFME a toujours vocation à s’occuper de 
ses adhérents, de même que le SNGM aura 
toujours pour mission de s’occuper des 
questions spéci昀椀ques aux guides. De sur-
croît, la Coordination est vue comme une 
structure souple, ef昀椀cace, discrète, c'est-
à-dire l’inverse d’une nouvelle « usine 
à gaz » : son but est d’être au service des 
institutions, des pratiquants et des pro-
fessionnels, et non d’avoir une « visibilité 
médiatique ». Dans le même ordre d’idée, 
les groupes de travail mis en place sur les 
sujets identi昀椀és comme transversaux n’ont 
pas à se substituer à d’autres groupes, co-
mités, ou commissions déjà au travail sur 
ces différents sujets. Au contraire, chaque 
groupe aura pour mission : 

- de se mettre en réseau et de porter à la 
connaissance des institutions membres 
de la Coordination les travaux et ré-
昀氀exions en cours en France et à l’étran-
ger. 
- d’assurer une veille et une fonction « 
d’alerte » pour chaque sujet.
- d’identi昀椀er et éventuellement com-
bler les « zones d’ombres » sur chaque 
sujet qui ne seraient pas traitées par des 
groupes de travail existants.
- de véri昀椀er la cohérence, d’harmoniser 
les travaux en cours, et de mutualiser 
les moyens pour tendre vers des objec-
tifs communs. 
Bien entendu, ces groupes de travail 

travaillent en lien étroit les uns avec les 
autres, puisque chaque sujet est transver-
sal avec un autre.

Quels sont donc ces différents sujets 
qu’il est absolument nécessaire de mettre 
en commun pour défendre ef昀椀cacement 
les activités de montagne ? Nous en pro-
posons six :

♦ L’accès des jeunes aux pratiques de 
montagne

La notion de « jeune » est vaste : l’objec-
tif de ce groupe de travail sera de s’inté-
resser à la question des enfants, des ado-
lescents, et des jeunes adultes. La question 
centrale sera : comment les faire venir à la 
montagne, comment supprimer les freins ? 
Le groupe de travail se donnera une mis-
sion de "veille"' sur les différentes poli-
tiques et actions pour l'accès des jeunes 
aux pratiques de montagne, identi昀椀era et 
participera aux différents groupes de tra-
vail existants sur le sujet (GTA, REEMA, 
ANMSM…). Par ailleurs, il se chargera 
de mobiliser l’ensemble des acteurs de la 
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jeunesse pour créer un réseau dans le but 
d’harmoniser les actions pour leur donner 
plus de force, et soutenir celles qui existent 
déjà. En昀椀n, le groupe de travail se consti-
tuera en lobby pour travailler en lien avec 
l’Éducation Nationale, et pour faire évo-
luer la réglementation sur les mineurs, ce 
qui sera son premier objectif pour 2012.

♦ L’hébergement
L’hébergement est un élément clé pour 

les activités de montagne. Ainsi, le groupe 
de travail s’intéressera bien évidemment à 
la question des refuges, mais aussi à celle 
de l’ensemble de l’hébergement marchand. 
Il s’agira, par exemple sur la question des 
refuges, de prolonger ce qui est en train de 
se faire en termes de concertation sur les 
refuges du Goûter ou de l’Aigle, avoir une 
logique, une position et une représentation 
commune. 

♦ L'accès aux espaces de pratiques et les 
questions de réglementation

Ce groupe de travail se donne pour 
mission d’harmoniser les positions sur le 
milieu montagnard. Il propose d’être un 
interlocuteur unique sur trois questions 
fondamentales :

- le milieu (protection, conservation, 
politiques d’aménagement de la mon-
tagne)
- la possibilité d’accès au milieu (trans-
port, mobilités, balisage…)
- la façon de pratiquer (position sur les 
formes de pratiques, restrictions…)

♦ Promotion, communication, médias, 
évènementiel

Le rôle de ce groupe de travail sera de 
défendre des positions communes, et à 
terme de se poser en interlocuteur unique 
auprès des médias notamment en cas de « 
coup dur » (accidents). Le groupe se donne 
aussi pour mission de promouvoir une « 
image positive » de la montagne, d’harmo-
niser et mutualiser la promotion et la com-
munication (contenu, outils, moyens…), et 
de promouvoir/organiser des évènemen-
tiels communs. L’idée, par exemple, d’une 
fête de la montagne nationale (comme il 
y a une fête de la musique) organisée par 
l’ensemble des acteurs, pourrait être un ob-
jectif à initier, de même qu’une large com-
munication commune sur nos pratiques.

♦ Formation et encadrement
Le rôle de ce groupe de travail sera de 

défendre d’une voix commune et forte des 
normes, des procédures, des diplômes, au 
niveau français et européen. Il véri昀椀era et 

travaillera sur la cohérence avec les préro-
gatives d’autres diplômes d’encadrement 
sportifs ou d’éducation populaire, avec 
l’ensemble des acteurs concernés : l’un des 
objectifs étant de se présenter avec une 
position commune auprès des institutions 
ministérielles. En interne, le groupe se 
donne pour premier objectif de travailler 
pour tendre à l’harmonisation des forma-
tions fédérales. 

♦ Sécurité et accidentologie
Ce groupe se donne pour mission de 

travailler sur les questions autour de l'ac-
cidentologie : secours, assurances, pro-
blèmes juridique... en se posant comme 
interlocuteur unique avec les acteurs ins-
titutionnels. Son but est de préserver, de 
valoriser, et de défendre cette mission de 
service public. Au besoin, il pourra com-
manditer des études sur l’accidentologie, 
ou travailler avec les institutions et les 
observatoires existants sur cette question. 
Ce groupe a également pour mission de 
fournir des éléments sérieux permettant 
de déconstruire les représentations sur 
l’accidentologie, notamment auprès des 
médias, des politiques ou des assureurs.

Pour mener à bien l’ensemble de ces 
missions, la Coordination est actuellement 
en train de constituer son équipe, de re-
chercher les 昀椀nancements indispensables 
pour son fonctionnement, et surtout de 
communiquer auprès de l’ensemble des 
institutions et des acteurs sur son existence 
et son intérêt. Globalement, nous nous 
donnons une année pour faire la preuve 
de l’utilité de cette mise en synergie et de 
cette défense commune des activités en 
milieu montagnard pas ou peu aménagé. 
L’ef昀椀cacité de cette Coordination est aussi 
fonction de la « foi » de tous les acteurs 
de la montagne en cette opportunité qui 
nous est donnée de s’exprimer ensemble et 
avec force. La tâche n’est pas simple : nul 
n’ignore le passif (fusion avortée des deux 
fédérations par exemple) ni les tensions et 
les rivalités qui peuvent exister entre les 
différentes institutions. La Coordination a 
aussi pour objet d’être un espace où les dis-
cussions de fond ont lieu, pour présenter et 
défendre ensuite des positions communes 
auprès des interlocuteurs politiques. En 
somme, de se constituer en lobby, mais 
dans le sens positif du terme. 

Niels Martin
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RÉACTIONS

Les montagnards en ont marre  
de dévisser

Réunis samedi à Chamonix, 
des alpinistes de tous bords 

se sont inquiétés de leur marginalisation.

François Carrel, 
Envoyé spécial à Chamonix 
Libération, 30 juin 2011.

L’heure était à l’urgence et à la mobilisa-
tion chez les montagnards, samedi à Cha-
monix (Haute-Savoie), lors des premières 
Assises de l’Alpinisme et des activités de 
montagne, organisées par dix organisa-
tions représentant les pratiques en milieu 
non aménagé. Amateurs (Fédération des 
clubs alpins français et Fédération de la 
montagne et de l’escalade…) et profes-
sionnels (syndicats des guides, des moni-
teurs d’escalade, des accompagnateurs 
et des gardiens de refuge…) ont présenté 
leur «manifeste», issu de mois de débats 
publics et de concertations.

Sombre. Une telle union est inédite 
dans ce milieu éclaté et bien en mal de se 
faire entendre, à l’inverse du puissant lob-
by du ski et des stations. Le manifeste pose 
un constat sombre : «Nos pratiques sont 
fragilisées par la multiplication des aménage-
ments en montagne, restreintes par des pré-
occupations environnementales et sécuritaires 
croissantes, et marginalisées face à la grande 
diversi昀椀cation des activités sportives et de loi-
sirs, notamment chez les jeunes.» Il énumère 
les valeurs positives portées par les monta-
gnards : «Liberté, engagement, responsabilité, 
autonomie, esprit de cordée, solidarité», et re-
vendique une utilité sociale, économique, 
environnementale, éducative et culturelle. 
Les signataires se donnent pour objectif de 
faire reconnaître leur utilité et de défendre 
leur terrain de jeu.

En pleine crise d’identité, alpinistes et 
randonneurs d’altitude se sentent oubliés 
et menacés de disparition. Longtemps, 
ils ont béné昀椀cié sans effort de l’aura des 
«conquérants de l’inutile». Tout a changé. 
La pratique de l’alpinisme et de la grande 
randonnée est en chute, la fréquentation 
des refuges d’altitude en recul. Les pra-
tiques en vogue se situent en fond de val-
lée : trail, VTT, randonnées courtes, école 
d’escalade, c’est-à-dire en milieu très amé-
nagé. Les jeunes ne s’intéressent plus à la 
haute montagne : trop cher, trop long, trop 
dur.

L’alpinisme n’a plus de 昀椀gure emblé-
matique et médiatique ; désormais, seuls 
les drames sont médiatisés. Le rapport au 
risque de la société se rapproche de la tolé-
rance zéro, la justice est sans concession, 
l’éducation nationale et les organisations 
de jeunesse répugnent à envoyer les mi-
neurs en montagne, ne serait-ce que sur les 
sentiers. Les réglementations sur l’héber-
gement et l’encadrement se sont durcies 
sans que les montagnards ne sachent faire 
valoir les spéci昀椀cités de leur milieu.

«Lobby». Faute d’engagement suf昀椀sant 
dans les instances ad hoc, grimpeurs et 
alpinistes se voient même régulièrement, 
au nom de la protection de l’environne-
ment, interdire l’accès à certaines zones. 
Un comble pour ces pratiques de pleine 
nature caractérisées par l’absence d’amé-
nagement.

Une coordination nationale a été créée, 
avec pour mission «de constituer un lobby 
pour mener à bien les propositions de ce mani-
feste». Si le constat est posé et les objectifs 
昀椀xés, cette structure commune reste 昀氀oue. 
Les organisations montagnardes sont dé-
sormais condamnées à oublier leurs riva-
lités et luttes de pouvoir pour espérer en-
rayer leur déclin.

Bonnes intentions  
et langue de bois

Stéphane Bauzac 
octobre 2011

Les Assises de l’Alpinisme se sont te-
nues ce printemps à Chamonix. Pour dési-
gner cette manifestation, le terme de « Gre-
nelle de l’alpinisme » ne serait pas usurpé 
car ces assises regroupait une dizaine 
d’acteurs aux objectifs et aux intérêts assez 
différents – professionnels et amateurs 
notamment, qui ont pourtant co-signé un 
manifeste regroupant des constats et des 
propositions partagés, pour la plupart rai-
sonnables, et auxquelles l’on ne peut que 
souscrire. 

Le problème du document, c’est plutôt 
ce qui n’y est pas. à savoir la dénonciation 
d’une situation qui voit, depuis plus de 
vingt ans, deux fédérations se concurren-
cer stérilement dans tous les domaines des 
sports et activités de montagne, entraînant 
notamment dispersion des moyens, perte 
de crédibilité auprès de l’état et des acteurs 
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publics. Cette situation n’évolue pas car 
elle sert des intérêts particuliers – deux 
fédérations, c’est deux fois plus de postes – 
qui sont à l’opposé de ceux des pratiquants 
de base qui n’ont que faire de ces guerres 
de chapelle.

Il n’est pas inutile de rappeler la résis-
tance farouche qu’opposèrent ces struc-
tures à un ministre des sports un peu plus 
énergique, ou concerné, que les autres qui 
les sommât de fusionner sous peine de fer-
meture des robinets à subventions. Hélas, 
le temps politique est plutôt court et le 
ministre en question – il s’agissait de JF La-
mour – ne disposât pas de celui nécessaire 
pour mener à bien cette réforme.

Avec un tel historique, il est assez co-
casse de lire les signataires, et donc nos 
deux fédérations, pointer des dif昀椀cultés 
昀椀nancières causées par « un certain désen-
gagement de l’état », peut être réel, mais 
surtout bien pratique pour qui veut s’exo-
nérer de ses responsabilités.

Certes, le manifeste réclame « des orga-
nisations au service des pratiquants » - en 
serait il autrement ? - qui « s’engagent à 
mutualiser leurs moyens ». La solution 
proposée est la création d’une méta-struc-
ture, appelée « coordination nationale des 
activités de montagne et d’alpinisme ». 
Il est malheureusement probable que ce 
comité sera rapidement réduit à l’inaction 
par son périmètre trop large et le fait qu’il 
regroupe des acteurs aux intérêts in 昀椀ne 
assez divergents.

Grotesque au niveau des structures, la 

situation n’est pas non plus satisfaisante 
au niveau du terrain lorsqu’il s’agit de dé-
fendre la liberté de pratique. Concurrente 
en terme de représentativité face aux pou-
voirs publics, nos fédérations restent en 
retrait, le plus souvent à la traîne d’initia-
tives individuelles. Qu’a fait concrètement 
la FFME pour défendre l’escalade dans les 
Calanques : rien ou presque. La FFCAM 
un peu plus mais elle a du dépenser bien 
plus d’énergie pour obtenir une délégation 
à l’alpinisme - inutile voire nuisible à la 
cause défendue dans le cadre des assises – 
que pour que l’on puisse continuer à grim-
per dans les Calanques. Un constat simi-
laire pourrait être fait pour le massif des 
Trois Becs où c’est un indépendant – notre 
camarade Manu Ibarra – qui se démène 
seul ou presque pour que l’on puisse conti-
nuer à y grimper librement.

La situation française est aujourd’hui 
inadmissible. Les pratiquants des sports 
et activités de montagne doivent être 
représentés de façon plus ef昀椀cace, l’utili-
sation des moyens doit être optimisés, ce 
qui implique une fédération unique. Les 
Assises de l’Alpinisme auraient été l’occa-
sion de l’exiger, les exigences du consen-
sus dussent elles en souffrir. Cette occa-
sion a été perdue et c’est fort dommage. Il 
est également regrettable que le GHM, qui 
était représenté et qui peut agir en totale 
indépendance, n’ait pas porté cette exi-
gence.

CORRESPONDANCE

Rémi Thivel  
10 octobre 2011
Pour moi l'existence de l'OPMA se justi昀椀e, 
elle est nécessaire. Je ne sais pas trop quel 
avenir on peut lui proposer, probablement 
se rapprocher toujours plus du syndicat 
des guides et des fédérations pour parler 
de :

- l'augmentation des prix des refuges et 
des cotisations aux fédérations, qui de-
viennent un véritable obstacle pour les 
jeunes

- la tentation des guides de se rappro-
cher toujours plus d'un tourisme le luxe 
réservé aux élites, au détriment d'un 
alpinisme classique plus accessible à la 
majorité, pour lequel le prix des courses 
est trop élevé.
- stopper cette tendance très af昀椀rmée 
maintenant à tout ré-équiper en mon-
tagne avec des goujons, même des 
classiques chargées d'histoire qui se 
protègent très bien sur protections natu-
relles.

Amicalement, 
 



Georges Elzière 

Lors des Assises, à Chamonix, j’ai dit 
que le simple fait que nous puissions dé-
clarer publiquement « Nous, signataires 
du manifeste, mettons tout en œuvre pour 
réaliser les objectifs suivants … » était 
un évènement que je n’espérais pas il y a 
onze ans lorsque nous avons pris la déci-
sion, à Autrans, de créer un Observatoire 
des Pratiques de la Montagne et de l’Alpi-
nisme qui devait rassembler des personnes 
représentant les différentes sensibilités 
des fédérations, associations et syndicats 
concernés par le devenir des pratiques de 
la montagne.

Ce qui est nouveau me semble-t-il c’est 
moins qu’il y ait des points de convergence 
forts entre les signataires que le fait qu’ils 
aient décidé d’œuvrer ensemble.

L’intérêt suscité au-delà de nos fron-
tières par cette initiative et par le Manifeste 
montre bien leur importance : il a fallu très 
vite traduire le manifeste ;  la suite à don-
ner au niveau international sera examinée 
à l’occasion de l’Assemblée Générale de 
l’Union  Internationale des Associations 
d’Alpinisme à Kathmandou en octobre.

Une première réunion de travail de la 
Coordination issue des Assises vient de se 
tenir à Lyon. La sérénité des échanges et 
l’organisation du travail donne des raisons 
d’espérer une action forte, utile pour « dé-
fendre et illustrer » les activités de mon-
tagne dont l’alpinisme est l’emblème. 

Philippe Bourdeau 
20 novembre 2011

Voilà en deux points et quelques mots 
ce que j'aurais pu dire :

1- L'OPMA joue à mes yeux un rôle pré-
cieux d'élaboration d'une pensée distan-
ciée sur le monde des sports de montagne, 
et à ce titre son existence doit être mainte-
nue et renforcée, notamment en intégrant 
de jeunes pratiquants (amateurs et profes-
sionnels).

2- L'OPMA devrait avoir toute sa place 
au sein de la Coordination nationale en 
cours de création -au moins en tant qu'ob-
servateur ou que « grand témoin »-, car s'il 
ne 昀椀gure pas dans le tour de table il risque 

d'être marginalisé très vite (je me permets 
d'évoquer ce point car j'ai cru comprendre 
que le principe de la participation de l'OP-
MA à la Coordination n'était pas acquis)

Par ailleurs je vous informe que notre 
réseau de chercheurs Sportsnature.org se 
portera candidat pour devenir membre 
de la Coordination (Jean Corneloup va 
envoyer sous peu une lettre en ce sens en 
tant que Président). Nous pensons en effet 
que ce sera un cadre privilégié pour mieux 
articuler la demande sociale et les apports 
de la recherche dans le domaine des sports 
de montagne.

À ce titre, la coopération entre sportsna-
ture.org et l'OPMA pourrait être imaginée 
comme un pôle ré昀氀exif au sein de la coor-
dination nationale.

Blaise Agresti

La montagne souffre aujourd'hui de son 
image centrée sur l'accident. Cette réalité 
s'est construite depuis les premiers drames 
du Mont-Blanc (la caravane dramatique 
du docteur Hamel en 1820) jusqu'à la ré-
cente affaire des Grandes Jorasses de cet 
automne 2011. A chaque fois, l'histoire se 
répète : la montagne fascine les journa-
listes qui cherchent dans la narration des 
accidents le souf昀氀e épique des grands re-
porters-aventuriers. La dramatisation de la 
souffrance, surtout si elle dure un peu ou 
si elle est polémique (342 heures dans les 
Grandes Jorasses, Les Orres, Montroc, Val-
meinier), la mystique des lieux (la haute al-
titude) nourrit les imaginaires et construit 
le récit. La machine médiatique s'emballe 
donc systématiquement. Et, en dé昀椀nitive, 
c'est ce que chacun retient : la montagne 
est dangereuse et, même les guides, les 
moniteurs, les professionnels au sens large 
sont incapables de gérer les risques et 
d'assurer la sécurité de leurs clients. Et, en 
plus, tout ces inconscients (et ici il y a peu 
de pratiquants épargnés) mettent en péril 
les secouristes. Il y a donc lieu de légiférer, 
d'interdire, d'encadrer. CQFD

La réalité est évidemment tout autre : 
60% de l'accidentologie concerne la ran-
donnée pédestre, la mortalité de l'alpi-
nisme (30 morts par an) est toute relative 
par rapport à d'autres phénomènes. Et je 

CORRESPONDANCE

7

.../...



8

D
if

fu
s
io

n
 :

 Seuls les abonnés à jour reçoivent l’exemplaire papier de la Lettre de l’OPMA.
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OPMA : Maison de la Montagne, 3 rue Raoul Blanchard, 38000 Grenoble 

pourrais développer l'argumentaire pour 
relativiser les faits. Le seul point faible 
c'est le modèle français caractérisé par un 
trés faible impact des actions de préven-
tion sur les tendances accidentologiques 
puisque les chiffres n'évoluent pas depuis 
30 ans (Il suf昀椀t pour cela d'observer les 
courbes comparatives des accidents mor-
tels en avalanche entre la Suisse, la France, 
l'Allemagne et l'Autriche et l'Italie pour 
le con昀椀rmer) et un modèle dominé par 
l'image de l'alpinisme de haut niveau, 
trés excluant sur le plan pédagogique car 
inaccessible au commun des mortels. Cette 
exception française tient donc au modèle 
de la performance et aux valeurs intrin-
sèques au milieu montagne. Le club select 
des alpinistes de haut niveau a du mal à 
partager sa passion et ses exploits avec le 
grand public. Les succès d'"Annapurna 1er 
8000" et "Premier de cordée" ont construit 
l'image de la montagne, tout autant d'ail-
leurs que les succès de l'équipe de France 
de ski conduite par Honoré Bonnet de 
l'époque Killy. Aujourd'hui, aucune aven-
ture n'occupe plus le devant de la scène 
médiatique. Reste les accidents, les drames 
et encore les accidents. et ceci en boucle sur 
BFM TV.

Cette équation implacable domine le 
débat et empêche d'élaborer une perspec-
tive nouvelle pour la montagne puisque 
toutes les administrations abordent le dé-
bat à travers l'application du désormais 
constitutionnel "principe de précaution". 
Emmener des adolescents en montagne ? 
Exposer des mineurs à des risques pour 
simplement les sensibiliser à la beauté 
des montagnes, redonner du sens à leurs 
existences ? Qui, aujourd'hui, va accepter 
de prendre le risque de ce risque social, 
judiciaire et médiatique ? Comment re-
construire une image positive de la mon-
tagne ? Le chantier est colossal et fragilisé 
au moindre évènement médiatique.

Dans le débat construit autour des 
Assises de l'Alpinisme et de la Montagne 
(la Montagne viendrait donc après l'Alpi-
nisme ? Étonnant), j'observe deux para-
doxes profonds :

- l'alpinisme ne peut être que l'abou-
tissement d'une démarche de retour 
vers la montagne au sens large (donc 
Assises de la Montagne (d'abord) et 
de l'alpinisme (ensuite)). La promotion 
de l'alpinisme n'est probablement pas 
la bonne entrée puisque cette pratique 
est anxiogène socialement et bloque les 
évolutions institutionnelles ;
- la Montagne ne peut pas opposer  les 
pratiquants estivaux (randonnée, esca-
lade, canyon, alpinisme, vol libre...) de 
ceux plus attachés aux pratiques hiver 
(ski alpin notamment). La démarche 
des Assises doit donc se concevoir avec 
l'ensemble des acteurs de la montagne 
hiver (les stations de ski et les profes-
sionnels concernés). Cette cohérence 
nécessite aussi la présence des acteurs 
du territoires (les élus de montagne) 
garant de cette cohérence.

Pour reconstruire une image positive de 
la montagne, voici quelques observations à 
approfondir :

- fédérer les actions de communication 
entre les univers été/hiver : présenter 
le visage d'une montagne unie et trans-
verse sur le plan des pratiques ;
- valoriser une démarche d'apprentis-
sage progressif de la montagne d'abord 
puis de l'alpinisme et des autres activi-
tés ensuite ;
- combattre la médiatisation outrancière 
des accidents ;
- mettre en place des outils de préven-

tion, concrets et opérationnels, qui déve-
loppent une approche maîtrisée du risque 
et qui permettent de présenter le "bon" 
risque.
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